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Libération

Le premier Forum social mondial riposte au Forum économique

PORTO ALEGRE-DAVOS,
DUEL DE SOMMETS.
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P
rofesseurd'économie
à l'université de Lou-
vain, conseiller à la
Commission euro-
péenne, Ricardo Pe-

trella est l'un des initiateurs du
groupe de Lisbonne. Créé en
1992, l'année du 5()()eanniver-
saire de la découverte du Nou-

veau Monde, le groupe de
Lisbonne estime impérieux
d'établir une nouvelle généra-
tion de contrats sociaux inter-
nationaux (1). Ricardo Petrel-
la analyse la signification du
face à face Davos-Porto Alegre
(lire ci-dessous).
Comment voyez-vous l'op-
positionentreDawsetPorto

AIegm
Pendant dix ans, la place de la
narration a été phagocytée par
Davos. C'était le lieu de l'expli-
cation de la maîtrise de la pla-
nète, de la bonne parole divul-
guée au reste du monde.
Depuis, une opposition à cette
narration de la pensée unique
s'est tissée. Elle a entamé la lé-
gitimité des dominants et
donc de Davos. Désormais, les
arguments sur les bienfaits de
la mobilité totale des capitaux.
le moindre Etat ou l'entreprise
facteur de bien-être sont
contestables. Désacralisé, Da-
vos se retrouve sur la défensive.
Et s'efforœde promouvoir une
mondialisation à «Visage hu-
main». Si l'expression fleurit,

c' est la preuve que la mondiali-
sation porte un masque...
Mais ne nous trompons pas, le
rapport de force débute: le
néohl>éralismerègne.
l>aDs ces conditions, que
peut apporter un tel forum
sod8lmondiall
Avec Porto Alegre, une nouvel-
le phase s'esquisse, qui va durer

dix, vingt ans. Un chantier de
la «crédibilisation» des alterna-
tives. Justement, Porto Alegre
(capitale de l'Etat,du Rio Gran-
de dei Sul au Brési~ ndlr) n'a
pas été convoqué par des mili-
tants intellectuels, mais par
une administration innovante,
capable d'élaborer une méth0-
de différente de gestion urbai-
ne, notamment grâce au bud-
get participatif. Une politique
qui prouve que les paysans
peuvent avoir la maîtrise de
leur terre. Qui expérimente des
chantiers de construction de la
vie quotidienne tant sociale,
économique que politique. Et
là, nous ne sommes pas dans la
déclamation purement théo-

rique: à Porto Alegre, l'expé-
rience des budgets participatifs
dément l'idée selon laquelle la
finance, pour être efficace,doit

échapper au citoyen ou au po-
litique. Des paysans venus de
Malaisie ou d'Inde explique-
ront comment ilsse sont oppo-
sés,chez eux, à l'appropriation
par lesentreprises occidentales
du capital génétique des se-
mences. Un bras de fer se joue.
On peut opposer une proprié-
té commune du capital géné-
tique de la planète à des entre-
prises comme Monsanto ou
Novartis, qui font tout pour
privatiser les semences, jusqu'à
présent propriété des collecti-
vités paysannes.
Ce sommet cie Porto Alegre
SIII1dioJmeI'1o.p.'.aœdo
poIitiqueàWreamtrepoids
auxpomuirscles mnltitMtiR-
D81es...
Le politique s'est soumis à
l'écooomisme ambiant Lapo-
litique a été Suit. p... 24

Cette année encore, du 25 au 30 janvier, ils
seront tous là, à Davos, dans la petite station
de ski suisse. Venus du monde entier, grands
patrons, économistes et chefs d'Etat se
retrouvent durant une semaine pour discuter
de l'avenir de la planète. Mais, cette année, les
regards du millier de participants au Forum
économique de Davos seront tournés vers le
Brésil. C'est là-bas, à Porto Alegre, que. tous
ceux qui critiquent ou contestent l'actuelle
mondialisation et militent pour une autre se
sont donné rendez-vous. Simultanément à
celui de Davos, ils y tiendront leur premier
Forum social mondial (FSM). Les
organisateurs brésiliens ont conçu le FSM
comme une riposte à Davos qui réunit
chaque année, depuis 1971, les grands
décideurs économiques de la planète.
A Porto Alegre, les «anti-OMC» français,

délaissant les traditionnelles manifestations
contre le forum de Davos, retrouvent dès
jeudi leurs homologues du monde entier
(10000 à 20000 personnes attendues) avec

l'objectif de bâtir une alternative à la
mondialisation. Depuis les manifestations
de décembre 1999 à Seattle, les militants et
autres associations se sont retrouvés dans les
rues de Bangkok, Prague, Nice, pour troubler
tous les rendez-vous des grandes institutions.
Une occasion leur est offerte à Porto Alegre
pour cerner les nombreuses convergences et
divergences à leur action et proposition.
Quelques organisations cependant n'ont pas
renoncé à aller protester, au moins
symboliquement, à Davos. La Suisse vient
d'interdire à près de 300 opposants au
Forum économique d'entrer sur son
territoire. V.D.F
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Suite de le pelle 23 privati-

sée,confisquée. Par la transfor-
mation des entreprises pu-
bliques en entreprises privées.
Aujourd'hui, les servicesde ba-
se, comme l'eau, le gaz, l'élec-
tricité, le téléphone, les trans-
ports, les cantines, l'éducation,
ont été privatisés et confiés à
des sociétés qui font du multi-
service. C'est le cas de Vivendi,
par exemple, qui est une entre-
prise de monopole. Autrefois,
l'entreprise pouvait être iden-
tifiée à un métier, à une fonc-
tion, tout en ayant un lien
social avec son territoire.Au-
jourd'hui, elle peut vendre son
eau sans avoir aucune respon-
sabilité par rapport au territoi-
re où elle opère. Elle fait de
l'eau, puis de la téléphonie et
demain de la biotechnologie.
Elle passe d'une activité à une
autre en fonction d'un seul cri-
tère: l'évolution de la rentabili-
té des secteurs. L'entreprise ne
cesse de se «financiariseo).
AV«.queIlescoDSéquencesl
Une logique tentaculaire, ex-
clusive. Siles Etats acceptent la
privatisation des droits de pro-
priété intellectuelle sur tout ce
qui est immatériel et vivant
(information, logiciel, ensei-
gnement, génétique... ), ils
laissent à l'entreprise le pou-
voir de décider où devront être
effectués les «bons» in-
vestissements. Elle dé-
cidera donc, en fonc-
tion de ses intérêts
propres et non de l'in-
térêt collectif, ce qui est
bien ou mal pour la
collectivité. Après
avoir rémunéré le tra-
vail, ou la terre, elle

s'approprie de fait la
totalité des gains de producti-
vité. La «gouvernance» d'en-
treprise n'a jamais eu autant les
mains libres; elle a beau jeu de
se présenter comme l'unique
solution à toute forme de gou-
vernement d'Etat alors qu'elle
a tout fait pour mettre à terre le
secteur public...
Faut-il créer un «Etat provi-
dencemondiaM
il faut d'abord s'interroger sur
ce qu'est la richesse commune.
Hier, l'Etat providence aplanis-
sait les différends en opérant
une redistribution. Comment
reproduire ce système à
l'échelle globale? Sans parler
d'Etat providence mondial, il
faut établir des règles coopéra-
tives au niveau international.
Car le problème, c'est l'accélé-
ration de la mondialisation.
Comment fixer des règles dans
un contexte où le changement
est permanent et sans savoir
quelles en seront les consé-
quences? Pour ne pas être pris
de court, on doit jeter les bases
d'une respublica coopérative
mondiale. Et pourquoi pas
une multiplication de parle-
ments thématiques: sur les
transports, l'eau, l'énergie.. .
Comment expliquer l'amor-
ce d'une prise cie conscience
desp&ilsglobauxl
Hier, les ouvriers se révoltaient
quand ils savaient qu'ils étaient
devenus un outil, au lieu d'en

avoir la maîtrise. Aujourd'hui,
il y a un peu la même déper-
sonnalisation. Lesentiment de
marchandisation des rapports
humains se traduit par une
perte de sécurité généralisée:
famille, santé, alimentation.. .
Cette sécurité s'effrite à cause
de la disparition des liens so-
ciaux. On nous force à accepter
la délocalisation, la précarité
du travail, les retraites repous-
sées et financées par la capitali-
sation. Ce sentiment d'insécu-
rité est global, plus seulement
national: voilà ce qui explique
la «capillarité» du mouvement
social mondial actuel.
On voit pourtant uneévolu-
tioo,clanslescIiscounclaclé-
ddeurs, sur «l'éthique», «la
lutte contre la pauvreté».
Comment l'interprétez-
vous?
Ce n'est pas nouveau. On par-
lait déjà de coopération inter-
nationale après le premier
choc pétrolier, en 1973. L'an-
née suivante, le Nouvel Ordre
économique international, le
NOEI, fixait l'éradication de la
pauvreté à l'horizon 2000. Or,
que se passe- t -il aujourd'hui?
Derrière les discours cosmé-
tiques, il y a la réalité. Prenez
l'eau, qui devrait être le pre-
mier bien commun mondial et
qui est l'un des enjeux les plus

important des pro-
chaines années. On
nous dit qu'il faut lui
donner une valeur
économique. L'argu-
ment est connu: c'est
en lui donnant un
prix qu'on peut cons-
truire des équilibres
entre l'offre et la de-
mande mondiale.
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Mais il ne faut pas donner une
valeur économique à l'eau! Ce
n'est pas parce qu'un bien a un
coût que ce coût doit être tra-
duit par un prix sur le marché.
Un coût peut être assumé par
la collectivité. L'eau est un bien
commun, un bien public plu-
tôt qu'un bien économique.
Comment clone réguler le
monde?
Le vrai défi n'est pas de savoir
qui va maîtriser la e-économie,
la e-société ou la e-zone la plus
compétitive du monde. C'est
de créer les conditions pour
qu'au cours des vingt pro-
chaines années l'humanité
puisse légitimement prétendre
au droit à la vie. C'est de faire
en sorte que les pays riches, qui
représentent 12% de la popu-
lation mondiale et possèdent
84 % des richesses du monde,
aient réellement des politiques
de solidarité à l'échelle du
monde. C'est de généraliser
l'accès à l'eau, l'énergie, l'ali-
mentation, l'éducation, la san-
té. Toute la question est de sa-
voir si le modèle économique
actuel est en train de prendre le
chemin qui permettra de ré-
pondre à ces besoins .
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(1) Limites à la compétitivité, pour un
nouveau contrat mondia~ Groupe de
Lisbonne. La Découverte/essais, ISO F.
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